
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE    EXTRAIT DU REGISTRE DES 

DÉPARTEMENT DU VAR                 DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL                                                               
   DE LA COMMUNE D’AIGUINES 
 
          Nombre de Membres                     Séance du 06 décembre 2024 

L’an deux mille vingt-quatre, le six décembre à DIX-HUIT heures TRENTE 
minutes, le Conseil Municipal de la Commune, régulièrement convoqué, s’est 
réuni au nombre prescrit par la loi, dans la salle du conseil municipal, sous la 
présidence de : 
M. MORDELET Charles-Antoine, Maire en exercice. 
Présents : Mmes BARTIAUX Claudine, CHAUVIN Hélène, , HEBRARD 
Valérie, TROIN Katia et MM. BAGARRE Jean-Pierre, GARENCE Jacques, 
GARRON Patrice, MORDELET Pierre 
Absents représentés : BASCOUL André (à GARRON Patrice), GRADASSI 
Colette (à MORDELET Charles-Antoine), 
Absents excusés non représentés :  
Mme HEBRARD Valérie a été nommée secrétaire.   

Date de la Convocation  
02/12/2024 
 

Objet de la délibération 

Délibération n°47/2024 : ADMISSION EN NON VALEUR  
 
Monsieur le Maire informe les conseillers que dans le cadre de l’apurement périodique des comptes entre 
l’ordonnateur et le comptable public, ce-dernier propose l’admission en non-valeur de plusieurs créances 
irrécouvrables détenues par la commune d’AIGUINES. 
En général, si les titres sont présentés en non-valeur, c'est que les services du Trésor ont essayé par tous les 
moyens d'obtenir le recouvrement, en vain. 
Parmi ces créances irrécouvrables, on distingue deux types : 
- les admissions en non-valeur, créances pour lesquelles, malgré les diligences effectuées, aucun 
recouvrement n’a pu être obtenu (montant inférieur à un seuil de poursuites, combinaison infructueuse 
d’actes). Il est à préciser que l’admission en non-valeur n’exclut nullement un recouvrement ultérieur, si le 
redevable revenait à une situation permettant le recouvrement.  
Pour ces créances éteintes, la ville et la trésorerie ne pourront plus intenter d’action de recouvrement.  
 
Vu les articles L2121-29, L2121-1 à L2121-23, R2121-9 et R2121-10 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT) qui concernent le conseil municipal et ses modalités de fonctionnement ; 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M57, notamment la procédure relative aux créances 
irrécouvrables ; 
Vu les demandes d’admission en non-valeur transmises par le Comptable Public ; 
 
Considérant que les dispositions prises lors de l’admission en non-valeur, par l’assemblée délibérante, ont 
uniquement pour objet de faire disparaître de la comptabilité les créances irrécouvrables ; 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des votants : 
APPROUVE l’admission en non-valeur pour un montant total de 875.71 € correspondant aux listes des 
produits irrécouvrables dressées par le comptable public sur le budget COMMUNE,  
APPROUVE l’admission en non-valeur pour un montant total de 485.70 € correspondant aux listes des 
produits irrécouvrables dressées par le comptable public sur le budget EAU & ASSAINISSEMENT,  
DIT que ces créances seront inscrites au compte budgétaire 6541 (créances admises en non-valeur). 
 

Fait et délibéré à Aiguines, les jour, mois et an susdit                
    Le Maire, Charles-Antoine MORDELET  
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